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PROJET DE RÉSOLUTION

LES DROITS HUMAINS ET LES PERSONNES ÂGÉES

(Approuvé à la réunion tenue le 21 mai 2010)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Que la Déclaration universelle des droits de l’homme affirme que tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits, et que chacun peut se prévaloir de tous les droits et libertés proclamés dans cet instrument, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion publique ou de toute autre opinion, d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation;

Que la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme prévoit que tout être humain a droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de sa personne,

RÉAFFIRMANT l’importance des principes d’universalité, d’indissociabilité et d’interdépendance des droits de la personne,

CONSIDÉRANT que la Charte de l’Organisation des États Américains proclame que la mission historique du Continent américain est d’offrir à l’être humain une terre de liberté et un climat propice à l’épanouissement de sa personnalité et à la juste réalisation de ses aspirations, à l’élimination de la pauvreté absolue et à la distribution équitable de la richesse et des revenus, ainsi que la pleine participation de ses peuples à la prise des décisions relatives à leur propre développement, lesquels constituent, entre autres, des objectifs essentiels du développement intégral,

RAPPELANT les résultats de la Deuxième Assemblée mondiale sur le vieillissement (Madrid, 2002) et des deux conférences régionales intergouvernementales (Santiago, 2003 et Brasilia, 2007), ainsi que la résolution AG/RES. 2455 (XXXIX-O/09) « Les droits humains et les personnes âgées »,

SOULIGNANT que, dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain
/, les chefs d’État et de gouvernement des Amériques se sont engagés à continuer «à œuvrer en faveur de l’incorporation des questions du vieillissement dans les agendas de politiques d’intérêt public» et à promouvoir l’examen «dans le cadre régional et avec l’appui de l’OPS et de la CEPALC, de la faisabilité d’élaborer une convention interaméricaine relative aux droits des personnes âgées»,

PRENANT EN COMPTE que le vieillissement de la population est une réalité complexe de la question d’âge, qui pose de nouveaux défis aux États vis-à-vis du traitement particulier des besoins spécifiques de la population âgée, en conséquence de quoi leurs droits méritent des mesures spéciales de promotion et de protection sur le plan international,

RAPPELANT qu’il existe dans de nombreux pays des lois et des normes spéciales en faveur des personnes âgées, et que les besoins et préoccupations particuliers de ces personnes ont été pris en compte dans les politiques d’intérêt public, lesquelles pourraient être mises en commun et structurées au moyen d’un dialogue et d’une coopération régionale plus intense et plus efficace,

RÉAFFIRMANT le plein respect des droits de toutes les personnes, selon les principes d’inclusion, d’équité et de non-discrimination en raison de l’âge,


VU le projet d’ordre du jour de la séance extraordinaire du Conseil permanent sur les droits humains et les personnes âgées (CP/CAJP-2801/10 rev. 1), 

DÉCIDE:


1.
De renouveler sa demande au Conseil permanent pour que cet organe convoque au second semestre 2010 une séance extraordinaire avec des représentants nationaux et des experts du secteur universitaire et de la société civile ainsi que d’organismes internationaux afin de tenir des échanges d’information, de mettre en commun des pratiques optimales et d’examiner le bien-fondé de l’élaboration d’une convention interaméricaine sur les droits des personnes âgées.


2.
D’encourager l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS) à continuer de collaborer avec le Secrétariat général de l'OEA pour favoriser la coopération régionale, entre autres, en dressant la liste de pratiques optimales en matière d’élaboration de politiques publiques qui répondent aux besoins particuliers des personnes âgées dans le Continent américain.


3.
De renouveler sa préoccupation pour l’insuffisance d’études et de rapports à l’échelle continentale sur le cadre institutionnel et les mécanismes spécifiques relatifs aux problèmes que connaissent les personnes âgées, en particulier les violations de leurs droits et infractions à ceux-ci, lesquels exigent que l’on progresse vers la création d’instruments internationaux permettant de conduire des évaluations appropriées et d’adopter des mesures visant leur protection.


4.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante et unième Session ordinaire, un rapport sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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�.	Le Gouvernement du Nicaragua demande acte de la réserve expresse qu’il formule à l’égard de la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago). Durant le déroulement de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position aux termes de laquelle il a jugé inacceptable et insuffisante la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, parce qu’elle ne traite pas d’un éventail de sujets d’une importance capitale pour le Continent américain et dont la discussion est encore en suspens. De même, le Nicaragua n’accepte pas la référence à cette Déclaration dans les résolutions qui seront adoptées par l’Assemblée générale. Le Nicaragua réaffirme que les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale doivent être élaborés sur la base des débats et discussions tenus par les chefs d'État et de gouvernement à Trinité-et-Tobago.
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